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CONVENTION 





ENTRE 


LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 


ET 


SA SAINTETÉ PIE VII, 


Échangée le 23 Fructidor an 9 (zo Sep- 
tembre :8oc ). 





Fu: CONSUL gallice 
Reïpublicæ | ac Sanctitas sua 
summus Pontifex Pius VII , in 
suos respective plenipotentiarios no- 
minarunts 

Primus Consul , civem Jose- 


phumBONAPARTE, consil.a— 


tium statés , CRETET , con= 
siliarium pariter stats | ac BERr- 
NIER, doctorem in S. theologiä , 
parochum S. Laudi Andegavensis , 
plenis facultatibus munitos ; 
Sanctitas\ sua , eminentis- 
simum  dominum Herculem 


CoONSALVI , C. R. E. cardi- 
nalem - diaconum S. Agathe ad 





L. PREMIER Consuz de la 
République française , et sa Sain- 
teté le souverain Pontife Pie V'IÎ 
ont nommé pour leurs plénipo- 
tentiaires respectifs, | 

Le premier Consul, les ci- 
toyens Joseph BONAPARTE, 
conseiller d'état, CRETET, 
conseiller d'état, et BERN1IER, 
docteur en théologie, curé de 
Saint - Laud d'Angers , munis 
de pleins pouvoirs ; 

Sa Sainteté , son éminence 
monseigneur Âlercule CONS 41- 
F1 , cardinal dè la sainte 
Eglise romaine, diacre de Sainté+ 
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Suburram , suum à secretis sta= 
tüs ; Josephum SPINA , archic- 


piscopum Corinthi, S. S. pre- 
larum  domesticum ac  ponfificio 
solo  assistentem 3 el  patrer 
CASELLI ,  theologum  consul- 
torem  S, S., pariter muniros 
facultatibus in bond et debité 
forma ; 


Qui , post sibi mutud tradita 
respectivæ plenipotentiæ  instrumen- 
ta, de if quæ sequuntur CoRve- 
ner une : 


: CONVENTIO 


Inter Gubernium gallicanum 
et summurm Pontificem 
Pium septimume. 


Gubernium  Reipublicæ  recog- 
noscit religioneMñ catholicam » 
apostolicam ; romanam ; eaïn €sse 
religione” quam longe maxigia 
pars civium gallican Retvublicæ 


profiretur. 

Summus Pontifex pari modo 
recognoscit eamdëm religionëm  , 
maximam utilitatém maximimque 


deous pércepisse , €t hoc quogue 
Lempore * prestolart ex catholico 
cultu in Gallié constituto ; néc* 
non ex peculiar 
ne , quam factunt 
Consules, RU 


Reïpublicæ 


ejus professio-. 


Agathe ad Suburram ; son secrè- 
taire d'état ; Joseph SPINA 
archevêque de Corinthe, prélat 
domestique de sa Saïnteté, assis- 
tant du trône pontifical ; et le 


père CASELLI, théologien 
consultant de sa Sainteté , ‘pa- 


reillement munis de pleins pou- 
voirs en bonne et due forme ; 
Lesquels , après l'échange des 
pleins pouvoirs. respectifs, ont 
arrêté la convention suivante : 


CONVENTION 
# | 


Entre le Gouvernement fran 
cais et sa Sainteré Pie VIT, 


/ 


Le Gouvernement de la Ré- 
publique reconnait que la reli- 
sion catholique ; apostolique et 
romaine , est la reïigion de la 
grande majorité des citoyens 


frariçais: 


Sa Sainteté reconnait égale 
ment que cette mème religion a 
retiré et atreñd eacore én ce mO- 
ment le plus grand bien etle plus 
grand éclat de lérablissèment 
du culte catholique en France , 
et de la profession particulière 
quen font les Consuls de la 
République, ù 
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Has cm ita sint atque utrinque 
recogritz , ad religionis bonum in— 
terraque tranquillitatis conservatio- 
nem, €& quæ Sequuntur inter ipsos 
con1veniæ sunt = 


ART, Î#:Religio catholica, apos- 
tolica , romana , liberè in Gallia 
exercebitur, Cultus publicus erit , ha- 
biré tamen rationc  ordinationum 
quoad politiam , quas  Guberniurm 
pro publicé tranquillitase necessarias 
<xistimabit. 


IT. Ab apostolicä Sede, collatis 
cum gallico Gubernio consiliis , novis 
finibus Galliarum dieceses circum- 
scribentur, 


III, Summus Pontifex titularibus 
gallicarum ecclesiarum episcopis si- 
gnificabit se ab iis | pro bono pacis 
et unitatis » omnia sacrificia firm 
fiduci& expectare , eo non excepto 
quo 1psas sas episcopales sedes 
TESLENENT. 


Hac  hortatione  preissi , 
st huic sacrificio ; quod Ecclesie 
bonum exigit , renuere ipsi vel- 
lent ( fieri id autem posse summus 
Pontifex suo non reputat ani- 
no ) , gubernationibus  gallica- 
rum  ecclesiarum  novæ  circum= 


En conséquence , d’après cette 
reconnaissance mutuelle, tant 
pour le bien de la religion que 
pour le maintien de la tranquil- 
lité interieure , 1ls sont convenus 
de ce qui suit : 


ART. I. La religion catho- 
lique , apostolique er romaine, 
sera librement exercéeen France. 
Son culte sera public , en se 
conformant aux réglemens de 
police que le Gouvernement ju- 
gera nécessaires pour la tranquil- 
lité publique. 


IX. Il sera fait par le Saint- 
Siége , de concert avec le 
Gouvernement , une nouvelle 
circonscription des. diocèses 
français. 


IT. Sa Sainteté déciarera aux 
titulaires des évêchés français , 
qu’elle attend d'eux, avec une 
ferme confiance , por le bien 
de la paix et de l’unité , toute es- 
pèce de sacrifices, même celui de 
leurs sièges. 


B’après cette exhortation ., 
s'ils Se refusaient à ce sacrifice 
commandé par le bien de l'E- 
glise ( refus néanmoïns auquel 
sa Saïntèté ne s'atterid pas }:, il 
sera pourvu , par de nouveaux 
titulaires ; au gouvernement des 
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scriptionis de  novis, titularibus 
providebitur , eo qui sequitur modo. 


IV. Consul primus gallicane 
Républicæ , intra tres menses qui 
promulgatlonem constitutionis apos- 
tolicæ consequentur , archispiscopos 
et episcopos novæ circumscriptionts 
diæcesibus. praficiendos nominabit, 
Summus Pontifex institutionem ca- 
nonicam dabit juxta formas , relate 
ad Gallias, ante regiminis Commu- 
tationem stalutis, 


V. Item Consul primus ad epis- 
copales sedes que. in posterurt vacar 
werint , novos antistites nominabit, 
üisque , ut in articulo præcedenti 
constitutum est , apostolica Sedes ca- 
nonicam dabit institufionem. 


WI. Episcopi,antequam munus su= 
dre perendum suscipiant, cOram primo 
Consule, juramentum fidelitatis emit- 
tent quod erat in more ante repiminis 


commutationem , sequentibus verbis : 


cxpressum : 


{ 


« Ego Juro et promitlo ; ad 
» sancta Dei evangelia , obe- 


#» dientiam et fidelitaten Guber— 


évêchés de Ia circonscription 
nouvelle , de la manière sui- 
varite. ? f 


IV. Le premier Consul de la 
République nommera , dans les 
trois mois qui suivront la publi- 
cation de la bulle de sa Sainteté , 
aux archevêchés et évèchés de 
la circonscription nouvelle. Sa . 
Sainteté conférera l'institution 


‘canonique suivant les formes 


établies par rapport à la France ,. 
avant le changement de gouver- 
nement, 


V. Les nominations aux évê- 
chés qui vaqueront dans la 
suite , seront également faites 
par le premier Consul ; et l'ins- 
titurtion canonique sera donnée 
par le Saint-Siège , en confor- 
mité de l’article précédent. 


VI. Les évêques, avant d’en- 
trer en. fonctions , préteront 
directement , entre les mains du 
premier Consul , le serment de 
fidélité qui était en usage avant 
le changement de gouverne- 
ment, exprimé dans les termes 
suivans : 


‘« Je jure et promets à Dieu, 
» sur les saints évangiles, de 
» garder obéissance et fidélité 
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» nio per Constitutionem gallica- 
» næ Reipublicæ statuto. ltem , 
» promitto me nullam communi- 
» cationem habiturum , nulli con- 
n silio énterfuturum , nullamque 
» suspectam unionem neque intra 
» neque extra conservaturul , QU@ 
» tranquillitati publicæ noceat ; 
» et si,tamin diæoesi me, quam 
» alibi, noverim aliquid in Sts- 
» tés damnum tractari , Guber- 
» nio manifestabo ». 


VII. Ecclesiastici secundi or= 
dinis idem  Juramentum emittent 
coram auctoriratibus civilibus à 
gallicano Gubernio designatis, 


VIII. Post divina officia , in 
omnbus catholicis (Cralliæ tem- 
plis, sic orabitur : 


Domine, salvam fac Rempu- 
blicam ; 
Domine , salvos fac Consules 


EX. Episcopi , in su& quisque 
diæcessi , nOvas paræcias circum- 
scribent , Quæ circumscriptio suu 
non sortietur effectum , nisi post- 
guim Gubernit consensus acces- 
serit, 


» au Gouvernement établi par 
» la Constitution de la Répu- 
» blique française. Je promets 
» aussi de n'avoir aucune intel- 
» ligence, de n’assister à aucun 
» conseil, de n’entrerenir aucune 
» ligue , soit au-dedans , soit 
» au-dehors , qui soit contraire 
» à la tranquillité publique; et 
» si , dans mon diocèse ou 
» ailleurs , japprends qu'il se 
» trame quelque chose au préju- 
» dice de l'Etat , je le ferai sa- 
» voir au Gouvernement ». 


VII Les ecclésiastiques du 
second ordre prêteront le même 
serment, entre les mains des au- 
torités civiles , désignées par le 
Gouvernement. 


VIIÉ. La formule de prière 
suivante sera récitée à la fin de 
l'office divin , dans toutes les 
églises catholiques de France : 


Domine , salvam fac Rempubl- 
cam , 
Domine, salvos fac Consules. 


IX. Les évêques feront une 
nouvelle circonscription des pa- 
roisses de leurs diocèses , qui 

L ? * A 
n'aura d'effet que d'après le con- 
sentement du Gouvernement. 
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X, ‘idem -episcopi ad pare- 
cies nomirabunt j nec personas 
seligent , nist-Gubernio acccptas.. 


KI. Poterunt  lidem cpiscopi 
habere: num capitulum in cathe- 
drali ecclesia :; atque unum Ssemi- 
narium in sué quisque diœcesé, 
sine dotationis obligatione ex parte 
Guberni. 


XII. Omnia templa metropoli- 
tene , cathedralia , parochialia , 
atque alia que non alienata sunt , 
cultui nêcessaria, cpiscoporum dis- 
positiont tradentur, 


XIII. Sanctitas sua , pro pacis 
bono felicique religionis restitutione, 
deslarat eos qui bona Ecclesiæ alie- 
nata acquisiverunt , molestiam nul- 
Lam habituros , nequeà se, neque 
à romanis Pontificibus successort- 
bus suis, ac consequenter proprietas 
corumdem bonorum , reditus et jura 
is inherentia , immutabilia penés 
_ipsos érunt atqüe ab ipsis causam 
babentes, : 


XIV. Gubernium  gallicane 
Republice in se recipit , tum 


X. Les évêques nommeront 
aux cures. 

Leur, choix ne pourra tomber 
que sur. des personnes agréées 
par le Gouvergement, 


XI. Les évêques pourront 
avoir un chapitre dans léur ca- 
thédrale, et un séminaire, pour 
leur diocèse , sans que le Gou- 
vernement s'oblige à les doter. 
[ 
XI, Toutes les églises mé- 
tropolitaines , cathédrales , pa- 
roissiales et autres non aliénées , 
nécessaires au culte, seront mi- 


ses à la disposition des évêques. 


S. S. pour le bien de Ia 
paix et l’heureux rétablissement 
de la religion catholique , dé- 
clare que ni elle, mi ses suc- 
cesseurs , ne troubleront en. 
aucune manière les acquéreurs 
des biens-ecclésiastiques aliénés 
et qu'en conséquence , la pro- 
priété de ces mêmes biens, 
les droits et revenus y attachés, 
demeureront incommutables en- 
tre leurs mains ou celles de leurs 
ayant-cause. 

XIV. Le Gouverneinent as- 
surera un traitement convenable 
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PISCOpOruM ; tum  paroshorum , 
uOrum dieceses  atque parochias 
70V4 Ctrcumscriptio complectetur , 


Sustenfat{onem que cujusque statu 
deceat, 


XV, Llem Gubernium curabi ut 
catholicis ‘in Gallié liberum AIR :S 
51 libuerit » ecclesiis consulere novis 
fundationibus. 


XVI. Séncitas sus récOPnOsCLt 
in primo Consule gallicane Retpu- 
blice | éadem jura ac privilepia 
guibus apud sanctam Sedem frueh 
batur antiquum regimen, 


XVIL, Urrinque conventum est ‘ 
Quod in casu quo aliquis ex ‘suc- 
cessoribus hodierni primi Consulis 
catholicam religionem non profitere- 
tur ; super juribus et privilegiis in 
superior articulo commemoratis, nec- 
7l0n super nominatione ad archie- 
Piscopatus et episcopatus respect 
tpsius , rova conventio fiet, 


traditio 
dierurn 


Ratificarionum  autem 
Parisis et guadraginta 
spalio, 


aux évêques et aux curés dont 
les diocèses et les cures seront 
Compris dans la circonscription 
aouvelle. 


XV. Le Gouvernement pren: 
dra également des mesures pour 
que les catholiques français 
puissent , s’ils le veulent , faire 
en faveur des églises, des fon- 
dations, | 


XVI Sa Saiñteté réconnait 
dans le premier Consul de là 
République française , les mé- 
mes droits et prérogatives dont 
jouissait près d'elle l’ancien 
Gouvernement. 


XVII Il est convenu entre 
les parties contractantes , que, 
dans le cas où quelqu'un des 
successeurs du premier Consul 
actuel ne serait pas catholique , 
les droits et prérogatives men- 
tionnés dans l’article ci-dessus ; 
et la nomination aux évêchés 
seront réglés, par rapport à lui: 
par une nouvelle convention, 


v% : vw 


Les ratifications seront échan- 
gées à Paris dans l'espace de 
quarante jours. 
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Datum Parisis , die1s.® mens … Fait à Paris ; le 26 messidor 
sis julit 1801 : de l'an 9 de la République 
| française. 

J. BonaPARTE. [LS] Joseph BoNA4PARTE, | L: 5, ] 


Hercules , cardinalis Con- 


SALVL [ L. S. ] : Hercules , cardinalis 


ConsAzv.[L. S.] 


 Crerer. [ L. S. | CrETET. | L. S.] 


Josreæ , archi Cotinthi. 
Jarchiep. Corinthi. [ L.S.] LES." 


BerNier, | L.S.] : . Bernier. [L.S.] 
F. Carolus Case. LL S] Æ Corus Casezr, [ LS. 1 
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A CAEN, de l'imprimerie de G. Le Roy , ancien Hotel 
des Monnaies, an X. 


